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Anaïs DANET  
Née le 4 juillet 1988 à Pertuis (84) 

 
Professeure agrégée de droit privé et de sciences criminelles 
Doyenne de la Faculté de Droit et de Science Politique 

Chargée de mission Signalement 
Université de Reims-Champagne-Ardenne  

CEJESCO 
57 bis rue Pierre Taittinger  

 51096 REIMS CEDEX  
 

anais.danet@univ-reims.fr 
 
 

FORMATION ET TITRES UNIVERSITAIRES : 

• Lauréate du concours d’agrégation de droit privé et de sciences criminelles 2018-2019 

(6e).  

• Qualification par le CNU aux fonctions de maitre de conférences en 2017 

• Docteure en droit de l’Université de Bordeaux  
Titre de la thèse : « La présence en droit processuel » (direction : Mme le professeur Aurélie 

Bergeaud-Wetterwald)  

Jury : MM. les professeurs Soraya Amrani-Mekki, Université Paris X-Nanterre ; Evelyne 

Bonis, Université de Bordeaux ; Bertrand De Lamy, Université Toulouse I Capitole 

(rapporteur) ; Natalie Fricero, Université de Nice-Sophia Antipolis (rapporteur) 

Date et lieu de soutenance : 5 septembre 2016, Université de Bordeaux  

Prix de thèse : prix de la recherche de l’Ecole nationale de la magistrature 2017 

• 2009-2011 : Master de droit pénal et sciences criminelles, parcours Recherche, 
(Université Bordeaux IV), mention Bien 

• 2010 : Certificat de sciences criminelles (Université Bordeaux IV), mention Bien 

• 2006-2009 : Licence de droit (Université Bordeaux IV), mention Bien 
 

POSTES UNIVERSITAIRES :  

• 2019-aujourd’hui : Professeure agrégée des Universités à l’Université de Reims 
Champagne-Ardenne 

• 2017-2019 : Maîtresse de conférences à l’Université de Reims Champagne-Ardenne. 

• 2014 – 2016 : ATER à l’Université Montesquieu-Bordeaux IV 

• 2011-2014 : contrat doctoral  
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ENSEIGNEMENTS PRINCIPAUX ET SPECIALITES : 

Formation initiale 

 Cours magistraux : 

• Droit processuel (niveau M1 : 2017-2020) 

• Droit judiciaire privé (niveau L3 : 2017 à 2022) 

• Droit judiciaire privé (niveau M1 : 2018 à aujourd’hui) 

• Procédure civile et modes alternatifs de règlement des litiges (IEJ- prépa EDA, Université 
de Reims : 2017 à 2020) 

• Droit civil des biens (niveau L3 : 2017 à 2020) 

• Droit pénal général (Institut Rémois de Droit Approfondi : 2017 à 2020) 

• Droit de l’arbitrage (niveau M2 : 2018 à 2023) 

• Modes amiables de règlement des litiges (2023 à aujourd’hui). 

• Responsabilité civile environnementale (2025 à aujourd’hui).  
 
Enseignements/ travaux dirigés :  
 

• Procédure civile (L3 : Université de Bordeaux, 2012-2015 ; M1 : Université de Bordeaux, 
2011 et Université de Reims : 2017) 

• Procédure pénale (L3 : Université de Bordeaux, 2012-2015 ; M1 : Université de Bordeaux, 
2012) 

• Droit des contrats (L2 : Université de Bordeaux, 2016-2017) 

• Droit de la responsabilité civile (L2 : Université de Bordeaux, 2016-2017).  
 

Formation continue  

Auprès de magistrats 

• 2016-2017 : séances de tutorat à l’Ecole Nationale de la Magistrature à destination des 
auditeurs de justice en amphithéâtre.  
 

Auprès d’avocats 

• Atelier de technique contractuelle sur le thème « Les clauses contractuelles de 
règlement des litiges », dans le cadre des Universités d’été de l’Ecole des avocats 
ALIENOR, les 29 et 30 août 2014.  

• Participation à deux demi-journées de formation continue à l’adresse des avocats sur le 
thème de la réforme de la procédure prud’homale, les 7 juillet et 16 septembre 2016.  
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TRAVAUX DE RECHERCHE, PUBLICATIONS, ACTIVITES SCIENTIFIQUES : 

Ouvrages  

- Avec N. FRICERO et Th. GOUJON-BETHAN, Procédure civile, 6e éd., LGDJ, 2023 (7e éd. à 

paraître en octobre 2025).  

- « Principes directeurs du procès civil », Répertoire Dalloz de Procédure civile, 2020 (mise à jour à paraître 

août 2025).   

- La présence en droit processuel, préf. Aurélie Bergeaud-Wetterwald, Dalloz, 2018, collection 

Bibliothèque de la Justice.  

- Avec J. HOUSSIER (co-direction), L’homologation en droit privé, actes du colloque « L’homologation 

en droit privé » organisé à l’Université de Reims Champagne-Ardenne le 22 mars 2022, LexisNexis, 

2024. 

Direction de recherche collective : 

- « Justice sans audience : étude d’impact sur les justiciables et les professionnels du droit », co-

dirigée avec Aurélie BERGEAUD-WETTERWALD, Professeur de droit privé et sciences 

criminelles à l’Université de Bordeaux, Recherche soutenue par le GIP Institut d’Etudes et de 

Recherches sur le Droit et la Justice (anciennement Mission Droit et Justice.) Janv. 2022-Avril. 

2025. Rapport final remis le 15 avril 2025 et validé le 4 juillet 2025. 

Direction scientifique de colloques :  

- « L’homologation en droit privé », colloque organisé le 22 mars 2022 à l’Université de Reims 
Champagne-Ardenne (co-direction Jérémy HOUSSIER) 

Participation à des comités scientifiques d’organisation de colloques :  

- « Penser et discuter la démocratie écologique : le droit de l’environnement fait-il société ? », 
colloque annuel de la Société Française de Droit de l’Environnement, 5 au 7 novembre 2025, 
Université de Reims Champagne-Ardenne (à venir) 
 

- « Le consommateur citoyen, levier du développement durable : entre mythes et réalité », colloque 
organisé les 10 et 11 janvier 2024, Université de Reims Champagne-Ardenne.  

Articles de doctrine  

- « A-t-on besoin d’une procédure civile environnementale », actes du colloque intitulé « Procédure 

civile et droit de l’environnement », organisé à l’Université de Nice Sofia Antipolis, 4 avril 2025, à 

paraître.  

- « Peut-on systématiser les juridictions spécialisées ? », actes du colloque sur « Les juridictions 

spécialisées » organisé par l’Université Jean Moulin Lyon 3 les 20 et 21 mars 2025, à paraître.  

- « Le droit à un juge humain », in Mélanges en l’honneur de Natalie Fricero, Dalloz-Lextenso, 2024, p. 
189-200. 
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- « Répondre à l’urgence, juger le fond », actes du colloque « Le juge et le devoir de vigilance », 
Revue Lamy Droit des affaires, suppl. févr. 2024, p. 44.  

- « L’office resserré du juge ou peut-on encore recentrer le juge sur son office », in Mélanges en 
l’honneur du professeur Loïc Cadiet, LexisNexis, 2023, p. 377-387. 

- « La contractualisation du procès civil », Rapport français pour l’Académie internationale de droit comparée, 
janv. 2022, RIDC 2023-2, p. 271-290 

- Avec S. GUILLEMARD, « La justice virtuelle, une justice Canada Dry », in Mélanges en l’honneur 
de Flavius Antoniu BAIAS, Tome 1, Editions Hamangiu, 2021, p. 230.  

- « Procédure pénale et numérique – Panorama 2020 », AJ Pénal 2021, p. 142.   

- « Numérique et procédure pénale – Panorama 2018-2019 », Dalloz avocats, novembre 2019, p. 573. 

- « Réflexions sur la conciliation des logiques économique et judiciaire », Revue Justice Actualités, juin 
2018.  

- « Visioconférence et droits fondamentaux dans le procès pénal », Lexbase Pénal 2018, n° 2, p. 58. 

- « Aspects économiques de la présence des parties au procès pénal », actes du colloque Analyse 
économique du droit et matière pénale, LexisNexis, 2018 

- « Le rôle des parties dans la procédure d’appel : que reste-t-il du principe d’initiative et de 
direction ? », Travaux de l’ISCJ de Bordeaux, Tome 5, Cujas, 2015.  

- « Point sur l’aide juridictionnelle », Cahiers de Jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2014-3, p. 26.  

- « La protection pénale du droit à l’image », Travaux de l’ISCJ de Bordeaux, Tome 2, Cujas, 2013.   
 
Notes de jurisprudence 

- « A la découverte d’un droit à l’audience », note sous Cass. civ. 2ème, 26 octobre 2023, n° 21-22.315, JCP 
G 2024, n° 3, act. 78.  

- « Oralité et préalables amiables : de la souplesse pour préserver le droit d’accès au juge », JCP G 
2021, n° 37, p. 961.  

- «  La tentative d’assignation, un pas efficace sur l’iter assignationis », JCP G 2021, n° 24, p. 637.  

- « Visioconférence dans le procès pénal : « jeu du chat et de la souris » ? », Gaz. Pal. 16 mars 2021, 
comm. sous Cons. Const., 15 janv. 2021, n° 2020-872 QPC.  

 - « Visioconférence et détention provisoire : confirmation à l’identique de la non-conformité », 
note sous Cons. Constit., 30 avril 2020, n° 2020-836 QPC, Lexbase Pénal, mai 2020, p. 114.  

- « Conseil constitutionnel et visioconférence dans le procès pénal ou la double illusion du 
progrès », comm. Cons. Constit., 20 septembre 2019, n° 2019-802 QPC, Lexbase Pénal, octobre 
2019, p. 34.  

- « Exequatur d’un jugement d’homologation : nul besoin de biens saisissables », note sous Cass., 
civ. 1e, 26 juin 2019, n° 17-19.240, JCP G 2019, n° 38, p. 916.  

- « Séisme de la garde à vue en France : les répliques, huit ans plus tard ! », note sous CEDH,11 
juillet 2019, Olivieri et Bloise c. France, req. n° 62313/12 et n° 30828/13,  Lexbase Pénal, septembre 
2019, p. 33.  

- « Révocation de l’ordonnance de clôture : rappel des pouvoirs de la Cour d’appel : note sous Cass. 
civ. 2e, 1er mars 2018 (2 arrêts, n° 17-11.284 et n° 16-27.592) », Dalloz actualité 15 mars 2018. 
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- « Retour sur la nature du déféré : note sous Cass. civ. 2e, 11 janv. 2018 », Dalloz actualité 19 janv. 
2018 

- « Irrégularité de fond et fin de non-recevoir ou la confusion des genres », JCP G 2016, 343. 

- « Le recours au témoignage anonyme sans compensation des inconvénients liés à l'absence de 
confrontation directe emporte violation du droit au procès équitable », note sous CEDH, 
2e section, 23 juin 2015, Balta et Demir c. Turquie, req. n° 48628/12, Journal d’Actualité des Droits 
européens, Université de Bordeaux, 1er octobre 2015. 

- « Quelques précisions sur la compatibilité des accords de « plaider-coupable » au droit à un procès 
équitable », note de jurisprudence sous CEDH, 3e section, 29 avril 2014, Natsvlishvili et Togonidze 
c. Géorgie, req. n° 9043/05, Journal d’Actualité des Droits européens, Université de Bordeaux, 27 juin 
2014.  

- « La présomption d’acquiescement ou l’appréciation objective de la volonté », note de 
jurisprudence, Cahiers de Jurisprudence d’Aquitaine et Midi-Pyrénées, 2014-1, p. 28.  

- « L’exécution forcée sans réserve d’un jugement non exécutoire vaut acquiescement », 
JCP G 2014, 362. 

- Analyses de décisions des Cours d’appel de Bordeaux et Agen en procédure civile pour les éditions 
LexisNexis, novembre 2013-septembre 2016.  

 

Travaux présentés lors de colloques ou de journées d’études :  

 - Travaux n’ayant pas donné lieu à publication :  

- Animation d’une table ronde « Quels usages pour la justice ? Focus sur l’open data des 

décisions de justice et la justice prévisionnelle », à l’occasion du colloque « Droit, justice et 

intelligence artificielle : quels usages, quelles limites ? » organisé à la Cour d’appel de Reims, le 

7 juin 2024.  

- « La suppression de l’audience », intervention à l’occasion du colloque « Rendre la justice en 

période de crise sanitaire », organisé par le Master 2 Justice et droit du procès de l’Université 

Paris II Panthéon Assas, le 2 avril 2021.  

- « Les préalables de l’amiable », intervention à l’occasion des premières rencontres de 

procédure civile nancéiennes, consacrées à la réforme de la procédure civile devant le tribunal 

judiciaire, le 5 mars 2020, à Nancy. 

- « Evolution des procédures rapides : référé et procédure accélérée au fond », intervention à 

l’occasion des premières rencontres de procédure civile nancéiennes, consacrées à la réforme 

de la procédure civile devant le tribunal judiciaire, le 5 mars 2020, à Nancy. 

- « De la preuve et de l’utilisation des Systèmes Inéquitables Numériques », intervention 

commune avec Ch. Enguehard, Maître de conférences en informatique, LINA, Université de 

Nantes, au colloque Convergences du droit et du numérique les 11, 12 et 13 septembre 2017, 

Université de Bordeaux. 

- « Les enjeux de la visioconférence », intervention aux ateliers d’hiver du programme 

Convergences du droit et du numérique, mars 2017.  
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- « Retour sur le décret Magendie à l’occasion de la réforme de la procédure prud’homale », 

intervention dans le cadre d’une journée de formation à destination des avocats, organisée par 

l’Ecole des Avocats de Bordeaux- ALIENOR, le 7 juillet 2016 et le 16 septembre 2016. 

- « La protection pénale des droits processuels », intervention au colloque « Protection pénale 

des droits et libertés fondamentaux », organisé du 6 au 9 novembre 2014, par l’Université de 

Iasi, Roumanie.  

- « Les clauses contractuelles de règlement des litiges », atelier de technique contractuelle, à 

l’occasion des Universités d’été de l’Ecole des avocats ALIENOR, consacrées aux modes 

alternatifs de règlement des litiges, organisées les 29 et 30 août 2014.  

 - Travaux ayant donné lieu  - ou devant donner lieu - à publication :  

- « A-t-on besoin d’une procédure civile environnementale », actes du colloque intitulé 
« Procédure civile et droit de l’environnement », organisé à l’Université de Nice Sofia Antipolis, 
4 avril 2025, à paraître. 

- « Le commencement de la procédure et les audiences », intervention au colloque « La 
procédure civile française dans le miroir des règles modèles ELI/UNIDROIT », Centre 
Sorbonne, 4 octobre 2024. 

- « Les pratiques pédagogiques dans les facultés de droit et de science politique confrontées aux 
intelligences artificielles génératives », colloque « Enseigner hors des amphithéâtres », 
fondation Ius et politeia, 27 juin 2024, Université de Strasbourg. 

- « Répondre à l’urgence, juger le fond », intervention au colloque « Le juge et le devoir de 
vigilance », 6 juillet 2023, ENM Paris (Colloque organisé par l’ENM, l’Université Paris Saclay 
et l’Université Nice Sofia Antipolis).  

- « Aspects économiques de la présence des parties au procès pénal », intervention au colloque 
« Analyse économique du droit et matière pénale », 9 et 10 novembre 2017, Université de 
Bordeaux. 

- « Le rôle des parties dans la procédure d’appel : que reste-t-il du principe d’initiative et de 
direction ? », intervention au colloque « La procédure d’appel : faut-il réformer la réforme ? », 
organisé le 14 février 2014, par l’ISCJ Bordeaux.  

 

- Communications à venir :  

- « L’évaluation à l’ère du numérique », table ronde à l’occasion du colloque « L’évaluation des 

étudiants en droit », fondation Ius et Politeia, 5 juin 2025.  

- « Le principe de présence », intervention à l’occasion de l’Université d’été de l’Université de 

Lorraine, 3 juillet 2025.   

 
RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES  

- Direction de diplôme :  

- Création et co-direction du Master mention Droit de l’environnement et de l’urbanisme, parcours 

Droit public et privé de l’environnement (depuis le 1er septembre 2024) 

- Encadrement doctoral : 
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- « L’aide à la décision juridictionnelle en droit processuel », sujet traité par Mme Syliane Badran et 

financé par un contrat doctoral (octobre 2020 à septembre 2023) 

 

RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES 

 - Responsabilités intra-universitaires :  

- 1er mars 2024 à aujourd’hui : Chargée de mission « Signalement » (traitement des violences sexistes 

et sexuelles, discriminations et situations de harcèlement) au sein de l’Université de Reims 

Champagne-Ardenne 

- 1er janvier 2023-1er mars 2024 : Chargée de mission Egalité-Diversité au sein de l’Université de 

Reims Champagne-Ardenne 

- Depuis le 1er septembre 2020 : Doyenne de la Faculté de Droit et de Science Politique de 

l’Université de Reims Champagne-Ardenne 

- Mars 2020 à aujourd’hui : élue au Conseil d’administration de l’Université de Reims Champagne-

Ardenne (2ème mandat en cours) 

- Juin 2019 à aujourd’hui : élue au Conseil de Gestion de la Faculté de Droit et de Science Politique 

de l’Université de Reims Champagne-Ardenne 

- Juin 2019 à septembre 2020 : Présidente de la section de droit privé et de sciences criminelles de 

la Faculté de Droit et Science politique de l’Université de Reims Champagne-Ardenne 

 

 - Responsabilités extra-universitaires : 

- Depuis le 23 septembre 2021 : Directrice de l’Atelier Régional de Jurisprudence de Reims 

- De septembre 2021 à septembre 2024 : vice-présidente de la Conférence Nationale des Doyens 

des facultés de Droit et de Science Politique 

 

MISSIONS D’EXPERTISE 

- Avril 2024 : Expertise d’un projet de recherche relatif à l’Intelligence artificielle 

générative en réponse à l’AAP de Métropole Rouen Normandie ESR 2024  

- Juin 2023 : Rédaction d’un rapport d’évaluation du laboratoire CERDP, Université 

Côte d’Azur  

- 2023-2024 : Participation au groupe de travail sur l’enquête EVIDENCE (Enquête 

sur les Violences et les Discriminations dans l’Enseignement) élaborée par 

l’ONDES (Observatoire national des discriminations et de l’égalité dans le 

supérieur).  


